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À propos du Conseil canadien de l’infrastructure de recharge 

Le Conseil canadien de l’infrastructure de recharge (CCIC-CCIR) est un organisme sans 
but lucratif voué à l’avancement du déploiement de l’infrastructure de recharge pour 
véhicules zéro émission partout au Canada. 

Coordonnées 

Conseil canadien de l’infrastructure de recharge 
Travis Allan, président et chef de la direction 
Courriel : ccic.ccir@gmail.com 
Site Web : www.ccic-ccir.ca 

Auteur du rapport 
Scott Sharabura, Sharabura EV Infrastructure Advisors 
Courriel : scott@sharaburaadvisors.com 

Droits d’auteur 

© 2026 Conseil canadien de l’infrastructure de recharge (CCIC-CCIR). Tous droits 
réservés. 

Le présent rapport peut être cité avec mention de la source (Conseil canadien de 
l’infrastructure de recharge). Il ne peut être autrement reproduit, en tout ou en partie, sans 
l’autorisation écrite préalable du CCIC-CCIR. 

Le présent rapport contient des projections fondées sur des hypothèses et des données de 
tiers qui y sont décrites. Les résultats réels peuvent différer. Il est fourni à titre informatif 
seulement et ne constitue pas un avis juridique, financier ou de placement. 

Le présent rapport est accessible au www.ccic-ccir.ca. 
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Note d’orientation : Une norme rigoureuse 
d’émissions de GES générera plus de 20 milliards 
de dollars d’investissements dans l’infrastructure 
de recharge 

SOMMAIRE 

Le gouvernement fédéral finalise actuellement les normes d’émissions de gaz à effet de 
serre (GES) applicables aux véhicules légers, conformément à la Stratégie automobile 
annoncée en février 2026. Le Conseil canadien de l’infrastructure de recharge (CCIR) a 
projeté le niveau d’infrastructure de recharge qui sera construit entre 2026 et 2040 selon 
deux scénarios : 

● Scénario 1 : Une norme de 59 grammes par mile d’ici 2035 qui, selon les projections 
de l’International Council on Clean Transportation (ICCT), permettra d’atteindre la 
cible fédérale établie de 75 % de part de marché des VZE1 d’ici 2035, et de 90 % 
d’ici 2040 

● Scénario 2 : Une norme moins rigoureuse de 115 grammes par mile  d’ici 2032, ce 
qui correspond à l’intention du gouvernement fédéral d’établir des normes 
seulement jusqu’en 2032 (ce qui donnerait une part de marché des VZE de 44 % en 
2032 et par la suite) 

Principales constatations 

● Selon la norme plus rigoureuse, le CCIR estime que le Canada verra plus de 
21 milliards de dollars d’investissements dans l’infrastructure de recharge pour 
VZE destinée aux véhicules légers d’ici 2035. Cela comprend 10 milliards de dollars 
investis dans la recharge publique (recharge rapide à courant continu et niveau 2) et 
11 milliards de dollars investis dans la recharge résidentielle de niveau 2 
(logements multifamiliaux et unifamiliaux) 

● Selon la norme moins rigoureuse, le CCIR estime que ce montant chuterait à 
14 milliards de dollars, en raison du nombre moins élevé de VZE sur les routes 
canadiennes 

● Par conséquent, une norme plus rigoureuse pour les véhicules légers attirera plus 
de 7 milliards de dollars d’investissements supplémentaires en énergie propre 
d’ici 2035 

 
1 VZE = véhicule zéro émission, ce qui comprend à la fois les véhicules électriques à batterie (VEB) et les 
véhicules hybrides rechargeables (VHR). 
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● L’un ou l’autre de ces scénarios représenterait l’un des plus importants projets 
d’infrastructure d’envergure nationale au Canada, pleinement aligné sur la 
Stratégie automobile et la Stratégie nationale de l’électricité du gouvernement 
fédéral 

● Entre 50 % et 65 % de ces investissements seront consacrés aux métiers 
spécialisés locaux (électricité et travaux civils), aux fournisseurs locaux et aux 
services publics. Ces investissements ne peuvent pas être délocalisés – ils 
seront répartis dans des collectivités de chaque province et territoire du Canada 

Ces investissements – financés en grande partie par des investisseurs du secteur privé 
et des propriétaires immobiliers – ne se concrétiseront que si les réseaux de recharge 
disposent de signaux de demande fiables et à long terme concernant l’adoption des 
VZE, y compris des normes fédérales rigoureuses d’émissions de GES. 

Figure 1 : Investissements dans l’infrastructure de recharge pour VZE, 2026-2035 

 

Remarque : Le présent rapport a été préparé pour le Conseil canadien de l’infrastructure 
de recharge par Sharabura EV Infrastructure Advisors. 
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